
 
COUR DE CASSATION 

Chambre sociale  
Audience publique du 10 mai 2012 

 
N° de pourvoi : 10-28585  
Président : M. BAILLY       
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Sur le moyen unique :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 21 octobre 2010), que M. X..., qui avait été engagé 
le 30 août 2001 par l'association Perce-neige en qualité de directeur de deux établissements, a 
été licencié le 17 janvier 2008 pour faute grave après mise à pied conservatoire ; qu'il a saisi 
la juridiction prud'homale d'une demande de paiement de diverses indemnités au titre de la 
rupture ;  
 
Attendu que le salarié fait grief à l'arrêt de le débouter de sa demande alors, selon le moyen :  
 
1°/ qu'il ne peut être procédé au licenciement d'un salarié pour une cause tirée de sa vie 
personnelle que lorsqu'il est formellement établi que le comportement de l'intéressé, compte 
tenu de ses fonctions et de la finalité propre de l'entreprise, a créé un trouble caractérisé au 
sein de cette dernière ; qu'en concluant, dès lors, au bien-fondé de son licenciement pour faute 
grave sans établir le trouble caractérisé qu'aurait généré au sein de l'entreprise ses connections 
sur des sites internet et qui aurait interdit toute poursuite des relations contractuelles, la cour 
d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 1121-1 et L. 1234-1 du 
code du travail ;  
 
2°/ que l'existence d'une faute grave justifiant la rupture immédiate des relations 
contractuelles ne peut être retenue que si est établie l'existence d'une faute personnelle du 
salarié ; que la cour d'appel qui a conclu à l'existence d'un agissement fautif de M. X... 
justifiant la rupture immédiate des relations contractuelles sans même caractériser ce qui lui 
permettait de conclure que les connexions internet à des sites pornographiques auraient été 
imputables au salarié et à lui seul, et ce alors que l'ordinateur fixe de l'établissement de 
Colombes, qui était en service bien avant son arrivée dans l'entreprise, était en libre accès et 
non protégé par un mot de passe et que la société de maintenance informatique Data Network 
avait souligné que les fenêtres au contenu litigieux se réenclenchaient automatiquement sans 
qu'il soit besoin d'une intervention externe, la cour d'appel a privé sa décision de base légale 
au regard des articles L. 1235-1 et L. 1234-1 du code du travail ;  
 
Mais attendu que la cour d'appel, qui a relevé que le salarié avait, au cours de l'été 2007 et 
jusqu'en décembre 2007, utilisé de manière répétée pendant les heures de service les 
ordinateurs que son employeur avait mis à sa disposition pour l'exécution de sa prestation de 
travail en se connectant pendant les heures de service, au vu et au su du personnel, à des sites 
pornographiques sur internet, a légalement justifié sa décision ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
REJETTE le pourvoi ;  



 
Condamne M. X... aux dépens ;  
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du dix mai deux mille douze.  


